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Condamnation de Google pour avoir favorisA© son comparateur de produits par
rapport aux instruments concurrents

Description

Tribunal UE, 10 novembre 2021, aff. T-612/17.

Les moteurs de recherche permettent aux internautes utilisateurs da&€™accA©der aux diffACrentes offres
de produits qui sont susceptibles de leur Adre faites et de rA©pondre ainsi A leur attente. Pour un juste
fonctionnement du marchA®©, et dans 14€™intA©rAa des consommateurs, il importe que les rA"gles de la
libre concurrence soient respectA©es.

L&E™article 102 du TraitA© sur le fonctionnement de 186™Union europA©enne (TFUE) pose quaE™
A«A est incompatible avec le marchA© intA©rieur et interditA[4€!]A le fait, pour une ou plusieurs
entreprises, da€™exploiter de faASon abusiveA une position dominanteA A», notamment en limitant les
dA©bouchA©s,A A«A au prA©judice des consommateursA A», et en appliquant, A A A«A des partenaires
commerciaux, des conditions inA©gales A des prestations A©quivalentes, enA leur infligeant de ce fait un
dA©savantage dans |aA concurrenceA A».

Par un jugement du 10 novembre 2021, aff. T-612/17, le Tribunal de I&€™Union europA©enne argetA© le
recours de Google contre la sanction pA©cuniaire de 2A 424A 495A 000 euros prononcA©e le 27 juin
2017 par la Commission europA©enne A son encontre. En application des dispositions visA©es, reproche
lui a AOtA© fait d&€™avoir, sur le marchA© de la recherche gA©nA®rale sur internet, abusA© de sa
position dominante en favorisant son propre comparateur de produits, par rapport aux comparateurs de
produits concurrents.

DA®cision dela Commission

La Commission europA©enne avait AOtA© saisie de plaintes de diff AOrentes entreprises et associations
de consommateurs. Elles imputaient A Google des pratiques anticoncurrentielles dans le placement et
|&E™affichage plus favorables quaE™elle accordait, dans ses pages de recherche gA©nA©rae, A son
propre service de comparaison de prix quaE™aux services concurrents.

Dans sa dA©cision, la Commission retint que GoogleA occupait une position dominante sur tous les
marchA©s de recherche gA©nA©rale da€™informations relativesA aux offres de produits et aux prix
pratiquUA©s.A Elle estima que Google commettait un abus sur le marchA© des services de recherche en
rA©servant, sur ses pages de rA©sultats, un placement et un affichage plus favorables A son propre service
de comparaison de prix qu&E™aux services concurrents. Reproche A®©tait fait A Google de dA©tourner le
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trafic des services de comparaison de prix concurrents vers le service de comparaison de prix de Google,
dans des conditions susceptibles d&€™avoir des effets anticoncurrentiels sur les marchA©s des services de
comparaison de prix.A Pour la Commission, le placement et |1&€™affichage plus favorables rA©servA©s
par Google A son propre service de comparaison de prix dA©tournait le trafic provenant des services
concurrents.A Elle A©tablit que le comportement de Google avait des effets anticoncurrentiels susceptiA-
bles notamment d4€™A®Iliminer des services concurrents et de rA©duire la capacitA© des consommateurs
A accA©der aux services de comparaison de prix les plus pertinents.

ConsidA©rant quaE™il convenait que Google mette un terme A 18€™abus reprochA© et sAE™abstienne
de tout acte ou comportement ayant un objet ou un effet identique ou A©quivalent, la Commission, par la
dA©cision C (2017) 4444, du 27 juin 2017, lui a infligA© une condamnation pA©cuniaire d&€™un
montant deA 2 424A 495 000A euros (voirA La remA nA°44, p.14). Google saisit le Tribunal d&€™un
recours en annulation de cette dA©cision.

DA®cision du Tribunal

Dans une trA’s longue dA©cision (de~ 706 pa~ragraphes), le Tribunal a dA©crit le fonctionnement des
moteurs de recherche et |es pratiques dA©noncA©es, avant, par le jugement du 10 novembre 2021, aff. T-
612/17, de rejeter le recours de Google contre ladA©cision de laA Commission.

Rappel y est d&€™abord fait que les moteurs de recherche permettent aux internautes utilisateurs de trouver
et da€™atteindre, au moyen de liens hypertextes, les sites internet qui rA©pondent A leurs demandes, et
que d&€™autres moteurs de recherche que celui de Google offrent les mA3mes services de comparaison de
produits et de prix.

Sont ensuite examinA©s les diffAGrents points qui ont fondA© la dA©cision de la Commission et qui
|l&€E™ont amenA©e A considA©rer que Google positionnait et mettait en valeur son comparateur de
produits, sur ses pages de rA©sultats, de maniAre plus favorable que les comparateurs de produits
concurrents, augmentant ains le trafic vers son comparateur de produits et diminuant le trafic vers les
comparateurs de produits concurrents.

Le Tribunal a AOtA© conduit A se prononcer sur les six moyens da€™annulation soulevA©s par Google
A 1&E™encontre de la dA©cision de la Commission.A Reproche A©tait notamment fait A celle-ci :
dé€™avoir conclu que Google favorisait son service de comparaison de produits et d&€™avoir ains
dA©tournA®© le trafic de recherche ; d&€™Yy avoir vu des effets anticoncurrentiels ; da&€™avoir qualifiA®©,
A tort, de pratiques abusives des anA®©liorations qualitatives qui reprA©sentent une concurrence fondA©e
sur lesA mA©rites ; d4€™avoir prononcA© une condamnation sansA motifs.

DA®©veloppant son argumentaire, la sociAOtA© Google a tentA© de faire valoir : que la dA©cision de la
Commission na&€™identifie pas, dans son comportement qui a consitA© A mettre en place des
amAOliorations qualitatives de son service de recherche sur internet, da&€E™AOIA©OmMents qui
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sa€™AO©cartent de la concurrence par les mA®©rites ; que les pratiques incriminA©es constituent des
amAGliorations qualitatives relevant de la concurrence par les mA®©rites et qui ne sauraient Adre
qualifiA©es da&E™abusives ; que la Commission ne pouvait pas exiger de Google quaE™elle accorde aux
comparateurs de produits concurrents 14€™accA’s aux services rA©sultant de ses amA®©liorations en
matiAre de comparaison de produits ; que les faits qui lui A©taient reprochA©s auraient AGOtA©
prA©sentA©s de maniAre erronA©e, alors quaE™elle aurait introduit les groupes de rA©sultats pour
produits afin d@€™amA®liorer la qualitA© de son service et non pour diriger le trafic vers son propre
service de comparaison de produits ; quaE™elle inclut JA©jA |es comparateurs de produits concurrents, de
telle sorte qua&€™il ne pouvait pas y avoir de favoritisme ni dé&€™effets anticoncurrentiels ; et que
|&€™amende qui lui a AOtA® infligh©e par la Commission aurait AOtA© caculA©e de maniA're
erronACe.

Pour statuer, le Tribunal a notamment retenu : qua€E™incombe A [&€™entreprise qui dAGtient une
positionA dominante, une responsabilitA© particuliA"re de ne pas porter atteinte, par son comportement A
une concurrence effective et non faussA©eA et que 1&€™abus peut prendre la forme d&€™une
diffACrence de traitement non justifiA©e ; que la Commission a estimA© que le comportement abusif
reprochA© A Google AGtait constituA© par des AOIA©ments objectifs, A savoir le positionnement et
laA prA©sentation plus favorables, dans les rA©sultats de recherche gA©nA®©rale de Google, du
comparateur de produits de Google, que des comparateurs concurrents, et que cela contribuait A le
favoriser ; que |&€™objectif d4E™une concurrence non faussA©e des articles 101 et 102 du TFUE implique
que la concurrence s3€™exerce sur des bases loyales qui ne sont pas altA©rA©es par des comportements
unilatA©raux da€™entreprises dominantes abusant de leur pouvoir sur le marchA© pour restreindre ou
A®liminer la concurrence ; quaE™un abus de position dominante peut notamment correspondre A un
comportement ayant pour effet de faire obstacle, par le recours A des moyens diffA@rents de ceux qui
gouvernent une compA®©tition normale sur 1aA base des prestations des opA©rateurs A©conomiques, au
maintien du degrA© de concurrence existant ou au dA©vel oppement de celle-ci.

ConsidA©rant que la Commission a estimA© A juste titre que Google avait abusA© de sa position
dominante sur les marchA©s nationaux de la recherche de produits,A le Tribunal conclut que le recours doit
Adre rgjetA© et quaE™il n&E€™y a pas lieu de modifier leA quantumA de la sanctionA pA©cuniaire
infligA©e A Google.

Les principes du droit europA©en conduisent les instances (Commission et Tribunal) de |1&€™Union
europA©enne A contrA’ler le respect des exigences relatives notamment A la libre concurrence, par les
plateformes en ligne de dimension mondiale, A 186™A®©gard tout au moins des services quaE™elles
offrent aux personnes et aux entreprises qui exercent, tant en qualitA© de producteurs que de
consommateurs, leurs activitA©s sur le territoire de 12€™un des A%otats membres, et d3€™en sanctionner
les faits de violation. En 128€™espA“ce, le montant de la condamnation pA©cuniaire prononcA©e devrait
A3re de nature A assurer dA©sormais ce respect, sous rA©serve cependant de la confirmation, par la Cour
dejustice de l&E™Union europA©enne, du prA©sent jugement dont Google afait appel.
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